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PRESIDENCE DE M. LAURENT-EYNAC, 
vice-président. 


La séance est ouverte à 15 heures. 


— 1 — 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
me eg du mercredi 2 juin 1948 a été affi- 
ché, 

Y a-til des observations ?.… 

M. Pierre Hénauit. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Hé- 
nault. 

M. Pierre Hénault. Je voudrais, à l'oc- 
casion du procès-verbal, présenter une 
courte observation. 








Notre Assemblée à certainement l’ambi- 
tion de s'affirmer et de justifier son exis- 
tence, ‘1 serait donc souhaitable que nos 
séances aient une tenue plus élevéc que 
celle d'hier. 

De plus, il N a quelques semaines, notre 
collègue, M. Périer, avait fait une sugges- 
tion au sujet des demandes d'avis du Gou- 
vernement à notre Assemblée, souhaitant 

ue celles-ci eussent un tour de priorité 

ans nos discussions. 


Etant donné le nombre relativement im- | 


portant de ces demandes, il y aurait peut- 
être intérêt à reprendre cette suggestion. 

Enfin, depuis le début de nos travaux, 
il a été déposé 277 propositions ou propo- 
sitions de résolution; à l'heure actuelle, 
61 seulement sont venues à la tribune 
c'est dire que notre cadence de travail est 
très lente. Or, nous avons bien souvent 
des réunions particulièrement creuses; le 
bureau pourrait peut-être tenir compte de 
ce fait pôur accélérer la marche de nos 
travaux. 

Je souhaite en terminant que les mem- 
bres de l’Assemblée veuillent bien renon- 
cer à, déposer des projets à tendance dé- 
magogique pour se pencher sur un travail 
utile et sérieux. 

M. le président. Y a-t-1l d'autres obser- 
vations ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


— 2 — 
DEMANDES D'’AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. le prési- 
dent du conseil des ministres une demande 


d'avis sur un projet de loi présenté par | 


M. le ministre de la France d'outre-mer, 
instituant un code du travail dans les ter- 


a 1) 


ritoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer,, autres que l'Indochine. 

Ce projet de loi sera imprimé sous le 
n° 260, distribué et, s'il n’y a pas d'oppo- 
sition, renvoyé à la commission des affai- 
res sociales. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M, le président de l'Assem- 
blée nationale une demande d'avis sur Ja 
proposition de loi de M. Léro, conseiller 
de la République, et plusieurs de 6es col- 
lègues, tendant à appliquer aux départe- 
ments d'outre-mer la loi du 13 avril 
1946 relative au statut du fermage et du 
métayage et les textes qu'elle a modiliés, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 261, distribuée et, s'il n’y a 
d'opposition renvoyée à la commission Ge 
l’agriculture. (Assentiment.) 


pas 


es Das 





DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Antonini 
un rapport et un rapport complémentaire 
faits au nom de la commission de ja jus- 
tice, de la législation, de la fonction publi: 
que et des affaires domaniales sur la de- 
mande d'avis transmise par M. le président 
du conseil des ministres sur le projet de 
décret présenté par M. le ministre de Ja 
France. d'outre-mer portant modification 
et complétant le décret du 25 novembre 
1930, réglementant l'expropriation pour 
cause d'utilité publique et l'occupation 
temporaire en Afrique occidentale fran- 
çaise. 

Les rapports seront imprimés sous les 
n°* 262 et 263 et distribués. 

J'ai reçu de M. Donnat un rapport fait 
au nom de la commission des affaires s0- 
ciales sur la proposition de résolution de 
i MM. Coulibaly, Donnat, Boubou Hama et 
29 
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des membres du groupe du rassemblement 
démocratique africain et du groupe com- 
muniste et apparentés, tendant à inviter 
l'Assemblée nationale à voter une doi 
abrogeant le décret du 20 mars 41937 et 
amuistiant toutes les peines prononcées 
en application de ce décret, 

Le rapport sera imprimé sous le n° 264 
et distribué. . 

J'ai recu de M. Schmitt un rapport fait 
au nom de la commission du plan, de 
l'équipement et des communications sur la 
proposition de résolution de MM. Schmitt, 
Thémia et des membres du groupe M. R. P., 
tendant à faire représenter les intérêts de 
l'Union francaise au sein du conseil supé- 
rieur de la marine marchande. 

Le rapport sera imprimé sous Je n° 265 
et distribué. 


DEMISSION D'UN MEMBRE 
D'UNE COMMISSION 


M. le président. J'ai recu avis de la dé- 
mission de M. Mériglier, comme membre 
de la commission des affaires politiques et 
administratives. 

Le groupe communiste propose Mme Au- 
lissier pour remplacer M. Mérigiier dans 
cette commission. 

Conformément à l'article 24 du règle- 
ment, il va être procédé à l'affichage de 
cette candidature, 

La désignation n'interviendra que dans 
un délai minimum d'une heure. 


— 5 — 


INSTITUTION NATIONALE 
DE LA FRANCE D'OUTRE- 


CREATION D'UNE 
DES INVALIDES 


MER 
Adoption d'une propesition. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de la proposition de résolu- 
tion de MM. Soppo Priso, Ebédé, Gueye 
Momar Djim, Darlan, Diop PBabakar, Bour- 
garel, Ya Doumbia et des membres du 
groupe socialiste S. F. I. 0. et apparentés, 
tendant à créer en Afrique française noire 
une institution nationale des invalides de 
la France d'outre-mer. 

La parole est à Mme Malroux, rapporteur 
de la commission des affaires sociales. 

Mme Malroux, rapporteur de la commis- 
sion des affaires sociales. Mesdames, mes- 
sieurs, la commission des affaires sociales 
a été saisie de la proposition de résolution 


(n° 173, année 1948), présentée par 
MM. Soppo Priso, Ebédé, Gueye Momar 
Djim, Darlan, Diop Babakar, Bourgarel, 


Ya Doumbia et les membres du groupe s0- 
cialiste S. F, I, O. et apparentés, tendant 
à créer en Afrique française noire une ins- 
titution nationale des invalides de la 
France d'outre-mer. 

Après avis de la commission, le titre a 
été modifié ainsi qu'il suit: 

« Proposition tendant à créer dans les 
départements, territoires et pays d’outre- 
mer une institution des invalides de 
l'Union francaise. » 

C'est sur cette proposition que j'ai l’hon- 
neur de vous présenter le rapport suivant : 

Ce seb se place sur {è plan de la 
dignité humaine et porte sur un des plus 
douloureux problèmes de l'après-guerre : 
il s’agit du ot de la France envers les 
plus déshérités des anciens combattants, 
les vieux militaires -et les mutilés inva- 
lides d'outre-mer, qui ont, par leurs sacri- 
fices, « inscrit dans les faits, au cours des 


deux dernières guerres, l’idée Ja plus dé- 
sintéressée et la plus noble de l’Union 





, cre 





française ». Nous n'oublierons jamais que 
c'est du cœur de l'Afrique noire que sont 
partis 4es premier résistants, ei que c’est 
l'un d'eux, le gouverneur Eboué, qui a 
continué Ja lutte pour la liberté. Mais ces 
glorieux combattants, ceux de la colonne 
Leclerc, ceux qui sont partis à des mil 
liers de kilomètres de chez eux pour vain- 
l'ennemi, sait-on assez en France 
qu'une fois de retour dans leurs villages, 
ils sont pratiquement abandonnés, laissés 
dans un tel état de misère et de déchéance 
qu'ils en sont réduits à mendier et à vivre 
de la charité publique? 

C'est une angoissante ambition que de 
vouloir vaincre la souffrance et la misère 
partout, mais c'est pour nous, qui sommes 
en quelque sorte responsables de Ja siiua- 
tion actuelle des invalides, un devoir de 
les arracher à cet abandon. 

Déjà, dans sa séance du 30 janvier, 
l'Assemblée. de Y'Union francaise a voté 
une résolution posant le principe d'égalité 
des droits des anciens combattants, et 
« invitant l'Assemblée nationale à étendre 
l'application de toutes les mesures prévues 
pour les anciens combattants et victimes 
de la guerre et pour les anciens militaires 
et pensionnés d'origine française aux 
mêmes catégories sociales originaires des 
pays et territoires de l’Union française ». 

Cette résolution a été confirmée par tous 
les orateurs dans le débat du jeudi 13 mai. 

Sans vouloir aller au fond du problème, 
une simple comparaison entre la situation 
des invalides et mutilés de la métropole 
et celle des anciens combattants d’outre- 
mer montre que, tandis qu'en France tout 
un service social adapté à l’œuvre de paix 
met à leur disposition divers établisse- 
ments tels que: foyers, cliniques, sanato- 
ria…. Hôtel des Invalides: au-delà de la 
métropole, les organisations d'anciens 
combattants demandent à ètre développtes, 
ies pensions sont moins élevées, les hàpi- 
taux moins nombreux, et rien n’a été fait 
encore pour héberger les mutilés non 
iééducables, les incurables, les vieux mili- 
taires impotents, ceux qui se trouvent 
sans famille. 11 faut que les invalides 
soient pris en charge par la métropole, 
il faut que le Gouvernement se préoccupe 
d'étudier et de résoudre d'urgence ce pro- 
blème, qui touche aux sources les plus 
profondes de l'attachement des hommes 
d'outre-mer à la cause de l’Union fran- 
çaise. (Applaudissements au centre et à 
gauche.) 

C'est pourquoi nous demandons que 
soient créés, pour les infirmes, les muti- 
lés non rééducables, les vieux militaires 
impotents, les pensionnés au moins à 
80 p. 100: 

{° Un centre principal d'hébergement 
au chef-lieu du groupe de territoires, ou 
de chaque territoire autonome ; 

2° Des sections indépendantes ou ratta- 
chées aux centres hospitaliers existant 
déjà. 

Les différentes sections auraient l’avan- 
tage de ne pas déraciner les autochtones, 
de les laisser le plus possible à proximité 
de leur milieu familier, social, de ne pas 
changer leur manière de vivre, aussi bien 
au point de vue de la nourriture que des 
coutumes. 

Une institution aînsi envisagée donne- 
rait à ces malheureux adoptés par la mé- 
tropole la certitude d’aller jusqu’au bout 
de leur vie avec un minimum de sécurité 
et de dignité. C'est pour nous un devoir 
de justice ainsi qu’un devoir social que 
de leur donner ce réconfort. Cet effort que 
commande la souffrance commune sera 
un des facteurs de la grandeur de ‘la 
France et de la paix sociale. I doit servir 





d’abord ceux qui ont le plus droit à notre 
reconnaissance et à notre admiration. (Ap- 
plaudissments au centre et à gauche.) 

C'est pour toutes ces raisons que les 
membres de votre commission, unanimes, 
vous demandent d'adopter la proposition 
de résolution. 


M. le président. Quelqu'un demande-t-if 
Ki parole dans la discussion générale ? 


M. Thévenin. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Thé- 
venin, 

M. Thévenin. Mesdames, messieurs, l6 
groupe communiste tient à présenter 

uelques observations dans la discussion 

e la proposition qui nous est soumise. 

Au cours des deux précédents débats, 
la situation des anciens combattants des 
territoires d'outre-mer a déjà été évo- 
quée et nous avons été unanimes à con- 
sidérer cette situation comme lamentable 
et inadmissible, 

À deux reprises, nous avons déjà ré- 
clamé qu’ils bénéficient des mêmes mesu- 
res que leurs frères d’armes de la métro- 
poie et, en premier lieu, que le droit 
sacré à réparation leur soit reconnu par 
l'attribution de. pensions égales à celles 
de la métropoie. Regrettons que ces me- 
sures, unanimement considérées comme 
légitimes par les représentants de tous 
les partis, y compris les représentants des 
partis gouvernementaux, ne soient tou- 
Jours pas réalisées. 

La proposition qui nous est soumise au 
jourd'hui, nous ne pouvons, et nous ne 
voulons la considérer que comme un com- 


plément aux mesures que nous avons 
déjà réclxmées. Sa réalisation, à notre 


avis, doit se concevoir dans l'application 
de l'’ensemb:e des mesures que nous 
avons préconisées. 

En effet, si nous nous référons à l’ex- 
posé des motifs de la proposition qui nous 
est soumise, nous y lisons: 

« On rencontre couramment dans les 
villages de lAfrique noire des invalides 
de la guerre 1914-1918 — ou même de ce 
dernier conflit — réduits pratiquement à 
vivre des aumônes de leur entourage. » 

Cette situation n'est, hélas ! Sp trop 
vraie. Mais il ne faudrait pas oublier que 
les causes essentielles de cet état de cho- 
ses sont, d’une part, l'insuffisance ridi- 
cule des pensions et, d'autre part, le man- 
que de centres d’cppareillage et de cen- 
hrs de rééducation pour les grands mu- 
tilés. 

C’est done avant tout à ces causes qu’il 
faut s'attaquer pour changer la situation 
des anciens combattants des territoires 
d'outre-mer. 

En effet, si l'institution d’un établisse- 
ment des invalides de kuerre constituait, 
sous Louis XIV, un progrès certain, Ja 
question ne se pose plus actuellement de 
Ja mème façon. Les anciens combattants 
ont conquis le droit à une pension desti- 
née à permettre de subvenir à leurs be- 
Soins, 

Les méthodes modernes de rééducation 
ont souvent permis, lorsqu'elles ont été 
utilisées, ma'heureusement encore à une 
échelle trop faible, de véritables mira- 
cles. Lorsqu'elles sont rationnellemen: 
appliquées, de grands mutilés, qui pa- 
raissaient devoir être considérés comme 
des incurab'es, redeviennent souvent des 
hommes pouvant reprendre une vie nor- 
male. I] ne faut pas s'y méprendre: l’an- 
cien comkattant mulilé, blessé de guerre, 
n'a qu'un seul désir, retourner dans son 
pays, dans son village, reprendre parmi 
ies siens une vie se rapprochant le plus 
possible de ce:le qu’il menait avant d'aller 
au combat 
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C'est à un tel résultat que doivent ten- 
dre les efforts du Gouvernement s’il veut 
arriver à rendre justice à ceux qui ont 
conquis leurs droits par leur sacrifice 
dans la lutte pour Ia liberté. : 

Nous avons voulu apporter ces préci- 
sions dans le débat, car nous ne voulons 
pas que le Gouvernement puisse consi- 
dérer la proposition qui nous est soumise, 
et qui va certainement être adoptée, sous 
un angle restrictif. I ne s’agit nullement 
dans notre esprit et, nous Je pensons éga- 
lement, dans l'esprit de la commission, 
d’instituer un établissement des invalides 
en partant de la situation actuelle des 
invalidés des territoires d'outre-mer, car 
une telle solution aurait pour résultat de 
les placer dans une alternative où ils de- 
vraient choisir entre ces deux termes: ou 
bien rester dans la situation misérable qui 
est la leur, ou bien se rendre obligaloire- 
ment dans une institution qui, mème en 
admettant qu’elle présente le maximum 
de garanties quant à son installation, les 
obligerait cependant à abandonner leur 
milieu, leur famille et leur vie habituelle. 

Nous voterons par conséquent cette 
proposition, étant bien entendu qu'il 
s'agit de donner aux anciens combattants 
mutilés, en même temps que toutes les 
mesures que nous avons déjà préconisées 
et réclamées, existant dans la métropole, 
une possibilité nouvelle pour ceux qui, 
incurables ou isolés, ou pour tel ou tel 
autre motif, désireraient être hébergés 
dans les institutions ici proposées. 

Sans doute aurons-nous, comme à l'ac- 
coulumée, de la part du Gouvernement 
de bonnes paroles et un hommage, certes 
légitime, à l'égard des anciens combat- 
tants des territoires d'outre-mer. Quant à 
nous, nous répéterons que ce que veulent 
avant tout les anciens combattants, c’est 
voir enfin réalisées les mesures pour ies- 
quelles deux fois déjà notre Assemblée 
s'est prononcée, (Applaudissements à 
l'extrême gauche et sur divers bancs à 
gauche et au centre.) 


M. le président, La parole est à M. Bé- 
garra. 


M. Bégarra. |! est bien entendu que la 


Fe une qui nous est soumise ne cons- | 
1 


tue qu'une mesure partielle et pratique 
d'un vaste ensemble qui sera prochaine- 
ment soumis à notre Assemblée en ee qui 
concerne les anciens combattants d’outre- 
mer. (Très bien! très bien!) 

Nous avons adopté le principe d'égalité 
de traitement entre fF'ancien combattant 
de la métropole et l’ancien combattant 
des territoires d'outre-mer. N s’agit à no- 
tre avis, à présent, de mettre au point une 
série de mesures pratiques pour faire en- 
trer cette égalité dans les faits, et il con- 
venait de se pencher tout d'abord sur le 


Sort des plus intéressants parmi les an- 


ciens combattants, ceux qui sont vérita- 
blenrent déshérités, abandonnés, mutilés 
dans leur chair, mutilés dans leurs facul- 
tés de travail. 

La guerre, par ses souffrances, par ses 
fatigues, par les maladies qu’elle a en- 
fraînées, par les mutilations qu'elle a pro- 
voquées, à contribué à abréger la vie des 
anciens combattants, et il ne faut pas lais- 
ser à l'abandon et à la misère le soin de 
faire le reste, c’est-à-dire de les suppri- 
mer complètement. 

Nous proposerons d’autres mesures. Il 
s'agira de récupérer ceux qui peuvent re- 
venir au travail, ceux qui pourront être 
traités dans les centres d’appareillage, 
dans les centres de rééducation. 

Nous. nous sommes également penchés 
sur.une autre question. Nous savons que 
l'on se heurte non seulement à des diffi- 
cultés matérielles, mais surtout à des dif- 








\ 





meer pement 


ficultés de recrutement d’un personnel 
me spécialisé qui fait actuellement dé- 
aut. 


Il s'agira ensuite de s'occuper de l'en- 
semble des anciens combattants, de leur 
réserver les avantages qui leur sont ac- 
cordés, dans la métropole, dans toutes les 
branches de l’activité économique et de 
leur réserver des emplois. Là encore, nous 
avons proposé, comme mesure pratique, 
la création d'une section du combattant de 
l'Union française au ministère des anciens 
combattants et victimes de la guerre, en 
vue d'adapter aux terriloires &@'outre-mer 
tous les textes en vigueur dans la métro- 
pole, et la création correspondante d'une 
section dans tous ces territoires. 

Tels sont nos projets actuels. C’est une 
étape petite, mais pratique, qu'il faut 
franchir. Le reste du projet se développera 
ultérieurement, et je suis sûr que notre 
proposition rencontrera }J'unanimité de 
notre Assemblée, comme le principe de 
l'égalité de traitement l'a déjà rencontrée 
au cours d'une précédente séance. (Ap- 
plaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. Thé- 
mia. 

M. Thémia, Mesdames, messieurs, la pro- 
position du groupe sociaiisie, dont le rap- 
port vient de vous être lu par notre collè- 
gue Mme Malroux, est de ceiles qui requiè- 
rent l'unanimité d’une assemblée. 

De quoi s'agit-il ? De Ja création, outre- 
mer, de centres pour les invalides des 
deux guerres. Comme l’a dit très juste- 
ment mon collègue M. Thévenin, cette pro- 

osition est, à notre avis, une mesure des- 
inée à pallier d’une façon partielle la 
carence tolaie dont ont fait preuve les pou- 
voirs publics chaque fois qu'il s'est agi 
des combattants d'outre-mer. Nous ne la 
considérons que dans ce sens, parce que 
d’autres problèmes, tels que les a énumé- 
rés notre collègue M. Bégarra, se posent 
également. On peut dire que tous les pro- 
bièmes, en ce qui concerne les anciens 
combattants d'outre-mer, sont à étudier et 
à résoudre. 

Quand on senge, comme dit le rapport, 
à tout ce qui a été fait pour les combat- 
tants métropolitains, notamment pour les 
combattants anciens prisonniers de guerre, 
on s'étonne — j'ai eu l’occasion de le dire 
à cette même tribune — que rien de sem- 
blable n'ait été fait en ce qui concerne les 
comibattants d'outre-mer. Mon collègue 
M. Thévenin et moi-même, nous avons eu 
l’occasion de nous pencher sur ces pro- 
blèmes au sein de la Fédération nationale 
des pu de guerre, et je ne perds 
pas l'espoir de nous voir rédiger ensemble 
une proposition visant les diverses me- 
sures à prendre pour établir, envers ces 
combattants, ce que nous appelons une 
juste égalité. 

La proposition dont le rapport vient 
d'être lu par Mme Muiroux requiert, ai-je 
dit, notre unanimité, et c’est ainsi que le 
groupe des républicains populaires le com- 
prend. 

Nous la voterons donc sans réserve en 
pensant, je le répète, qu'elle ne constitue 
qu'une mesure destinée à pallier la ea- 
rence totale des pouvoirs Mules carence 
volontairement observée en ce qui con- 
cerne les départements et les territoires 
d'outre-mer. Nous ne comprendrions pas 
que les combattants d'outre-mer, majeurs 
sur les champs de bataille, se voient con- 
tester, la paix revenue, cette égalité ac- 
quise au prix du sang. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. Es- 
tèbe. 

M. Estèbe. Le groupe métropole-outre- 
mer votera la proposition qui vons est 
soumise. Mais je n'estime pas qu'il soit 





utile, à i’heure actuelle, dans le cadre très 
précis de cette proposition, de l'assortir 
d'observations plus ou moins prolixes, 
parce qu'elle à fait en commission l’objet 
d'un vote d'unanimité. 

C'est la raison pour laquelle, pour notre 
part, nous nous rallions sans autres ex- 
plications à l'exposé pertinent et sobre de 
Mme Malroux, (Appaudissements au cen- 
tre et à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Cian- 
farani. 

M. Cianfarani. Monsieur le président, je 
renonce à la parole, Sans nous être consul- 
tés, M. Estèbe et moi,. nous pensons exac- 
tement de même. 

M. le président. La parole est à M. le re- 
présentant du Gouvernement. 

M. Augarde, sous-secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil. Mesdames, mes- 
sieurs, M. Thémia a fait remarquer que 
cette proposition est une de celles qui 
doivent rallier l'unanimité de votre As- 
semblée. C’est pourquoi le Gouvernement 
déclare qu'il est entièrement d'accord avec 
les termes du rapport qui nous a été préc- 
senté avec beaucoup d'autorité et de per- 
tinence par Mme Malroux. 

Je dois dire que la proposition qui suit 
son rapport me paraît plus logique et plus 
tie que la proposition primitive elle- 
même. Les problèmes financiers qui se 
posent | rte plus facilement de créer 
des étab'issements appropriés dans diffé- 
rents hôpitaux des terriloires considérés, 
que de mettre sur pied une immense or- 
ranisation dans un endroit déterminé 
aissé au choix du ministre de la France 
d'outre-mer. 

En tout cas, je vous donne le plein ac- 
cord du Gouvernement sur le princip?; 
mais je tiens à exprimer une fois de plus 
mon regret de voir que, chaque fois que 
l'on organise un débat sur un sujet pré- 
cis, on le fait débarder du cadre dans le- 
quel il devrait être normalement discuté. 

Je conclurai simplement en disant que 
ncus avons pris une position nette, caté- 
gorique et définitive sur les conditions de 
vie que l’on doit offrir aux anciens com- 
battants… 

M. Cianfarani. Quels qu'ils soient! 

M. le sous-secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil, quelle que soit leur 
couleur, et quelle que soit la guerre à la- 
quelle ils aient participé. Nous ne revien- 
drons pas sur le principe d'égalité totale 
que nous avons élabli et reconnu. (Applau- 
dissements au centre et à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. La- 
part. 

M. Lapart. Je remercie le Gouvernement 
de la déclaration de principe que vient de 
faire M. le sous-secrétaire d'Elat Augarde. 
Mais je demande si c'est un engagement 
que l'on prend, et si cet accord va se tra- 
duire dans les faits par autre chose que 
le vote d'une proposilion de résolution. 
(Applaudissements & l'extrême gauche ct 
sur divers bancs à gauche.) Des déclara- 
tions de principe, en eflet, c’est, me sem- 
ble-t-il, tout ce que nous recevons, nous 
les conseillers, qui demandons des amé- 
liorations ! 

Les anciens combattants tendent le eas- 
que de Bélisaire, alors qu'ils ne devraient 
mème pas tendre la main aux pouvoirs 
publics, qui auraient dû commencer par 
se pencher sur leur sort sans attendre que 
leurs représentants les défendent ici; ear 
lorsqu'on les a appelés pour défendre le 
pays, on ne leur a pas demandé leur avis, 
pas plus qu'à leurs représentants. 

Le Gouvernement nous dit qu'en ce qui 
concerne le principe il est, comme tou 
jours, d'accord. Mais je viens encore d'en: 
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tendre que Fon a agité la question finan- 
cicre. 

La question financière? Des millions, on 
peut en trouver: il n’y a qu'à ‘faire des 
économies! (Mouvements divers.) 

M. Donnat. Arrêtez la guerre au Viet- 
Nam ! 

M. Lapart. On y fait à nouveau des an- 
ciens combattants et des mutilés, Si vous 
devez les traiter comme on les traite main- 
tenant dans les territoires d’outre-mer, il 
vaudrait mieux, en effet, arrêter la guerre. 
(Applaudissements à qauche et à l'extrême 
gauche.) 

W. le 
M. Laurin. 

M. Laurin. Mes chers collègues, après la 
déclaration du Gouvernement, sanctionnée 
par la déclaration retentissante de notre 
collègue M. Lapart, nous nous devons, 
nous aussi, mermbres du groupe du rassem- 
blement républicain, de remercier le Gou- 
vernemment pour ce que nous considérons 
corme un engagement. 

Nous nous rallions à l’idée émise par nos 
collègues M. Estèbe et M. Cianfarani, c'est 
à-dire d'accepter purement et simplement, 
sans débat, cette proposition. Mais on a 
prononcé dans cette Assemblée des paroles 
qui, nécessairement, ne peuvent pas être 
acceptées par nous. 

Il n’y a rien de comparable actuelle- 
ment — nous regrettons de le dire à nos 
collègues, et sans vouloir anticiper sur un 
débat qui viendra, je crois, la semaine 
prochaine — entre la défense de la patrie, 
qui, pour les territoires que je représente 
par exemple, s’est illustrée par la marche 
victorieuse de la colonne dirigée par le gé- 
néral Leclerc, et la guerre que des repré- 
éentants des séparatistes internationaux, 
guidés par le Kominform, s’essayent à in- 
taurer en Indochine française. (Rires à l’ex- 
trême gauche.) 

Nous ne pouvons donc pas accepter cette 
comparaison et nous ne pouvons que dire 
notre joie de voir l’unanimité se faire au- 
jourd'hui pour que tous les droits des an- 
ciens combattants de la guerre soient sau- 
vegardés, après cette libération qui a com- 
mencé par l'appel du 18 juin lancé par le 
général de Gaulle, après le ge 
soulèvement de la France libre auquel à 
répondu le soulèvement de la résistance 
intérieure et des forces françaises de l’in- 
térieur dont je m'honore d’avoir fait 
partie. 

Nous pouvons donc dire que nous som- 
mes d'accord pour que sans débat, et una- 
nimement, nous votions cette proposition, 
car on ne fera jamais assez pour ceux qui 
sont venus de toutes les parties de l’Union 
française et qui ont sauvé la métropole. 
(Applaudissements.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à 
la dis-ussion de la proposition de réso- 
Jution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de cette proposition.) 

M. le président. Je donne lecture de la 
proposition de résolution: 

« L'Assemblée de l'Union francaise in- 
vite le Gouvernement à créer dans les dé- 
partements, territoires et pays d'outre- 
mer une institution des invalides de 
l'Union française. 

« Elle recevra, dans des établissements 
appropriés, indépendants ou annexés à des 
centres hospitaliers existant déjà, les an- 
ciens combattants infirmes, grands muti- 
lés et pensionnés au moins à 80 p. 100, 
sans distinction d'âge, » 


président. ‘La parole est à 








Avant de mettre ce texte aux voix, je 
dois faire connaître à l’Assemblée que la 
commission propose de transformer la pro- 
position de résolution en proposition et 
d’en rédiger comme suit le titre: 

« Proposition tendant à créer: dans les 
départements, territoires et pays d’outre- 
mer une institution des invalides de 
l'Union francaise. » 

i N'y à pas d'opposition ?.… 

Le nouveau titre est adopté. 

Je mets aux voix la proposition. 


(La proposition, mise aux voix, est adop- 
tée à l'unanimité.) 


PER LT 


IMMIGRANTS DE RACE ASIATIQUE DANS LES 
ETABLISSEMENTS FRANÇAIS D’OCEANIE 


Adoption d’un avis sur un projet de décret. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de la demande d'avis, trans- 
mise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d’outre- 
mer, modifiant le décret du 7 janvier 1931 
réglementant la situation, aux points de 
vue commercial et fiscal des immigrants 
de race asiatique dans les établissements 
français d’Océanie. 

La parole est à M. le rapporteur de la 
commission des affaires économiques. 

M. Georges Boussenot, rapporteur de la 
commission des affaires économiques. Mes- 
dames, messieurs, M. le ministre de la 
France d'outre-mer nous a demandé notre 
avis sur un projet de décret préparé par 
ses soins, portant abrogation des disposi- 
tions essentielles de celui du 7 janvier 
1931, lequel réglementait et réglemente 
encore à l'heure actuelle la situation aux 
oints de vue commercial et fiscal des 
immigrants de race asiatique dans les éta- 
blissements français d’Océanie. 

Voici le texte des articles 2 et 3 dudit 
décret dont le Gouvernement se propose 
de prononcer l’abrogation : 

« Art. 2. — Les immigrants de race asia- 
tique qui exercent un commerce, une in- 
dustrie ou une profession, seront astreints 
à un droit payable par eux et par leurs 
employés, un droit supplémentaire à la 
patente à laquelle ils sont assujettis, » 

« Art. 3. — Ce droit supplémentaire sera 
dû également: 

« 1° Par les Asiatiques qui dirigent en 
permanence, par procuration du proprié- 
taire nominal, une industrie, une profes- 
sion quelconque, à moins que ledit pro- 
priétaire ne soit lui-même imposé aux 
droits supplémentaires pour l'établisse- 
ment en cause; 

« 20 Par toute société commerciale ou 
industriel'e, française ou étrangère, for- 
mée en nom collectif, et comprenant un 
ou plusieurs membres asiatiques ; 

« 3° Pour chacun des comptoirs com- 
merciaux des maisons asiatiques ou des 
sociétés visées au paragraphe précédent. » 

A l’époque où ces dispositions furent 
prises, 7 janvier 1931, le gouvernement 
des établissements français d’Océanie 
s'était ému au constat du nombre crois- 
sant d’Asiatiques, surtout étrangers, qui 
s'étaient infiltrés peu à peu dans les Iles, 
s’y établissant comme colporteurs, ma- 
raichers d’abord, puis comme petits bou- 
tiquiers, commerçants ensuite, Leurs mé- 
thodes de travail, les conditions particu- 
lières dans lesquelles ils vivaient sur 
place, leurs habitudes, leur permettaient 
de lutter avec efficacité avec les Euro- 
péens et les autochtones exerçant les 


mêmes professions. Celte concurrence de- 





vait naturellement soulever des protesta- 
tions de Ja part de ceux À huge lésait 
p:us ou moins gravement. Et c’est alors 
que le chef du territoire de l’époque in- 
tervint auprès du département pour lui 
demander d'étendre aux établissements 

u’il administrait les dispositions d’un 

écret pris le 17 août 1923 à Madagascar 
pour régementer la situation, du point 
de vue commercial et fiscal des immi- 
gen asiatiques, lesquels, très nom 
>reux, étaient venus s’y fixer. 

Ainsi fut promulgué et sppiqne le 
texte du 7 janvier 1931 dont le Gouver- 
nement, se conformant au vote de l’As- 
semblée représentative locale, vote émis 
le 17 octobre 1947, envisage aujourd’hui 
l'abrogation. 


Combien les établissements de l’Océa- 
aie comptent-ils dans leur pri de 
ressortissants asiatiques ? Voici, d’après 
les statistiques les plus récemment pu- 
bliées, et qui m'ont été communiquées 
par le ministère des colonies, comment 
se répartit cette population: 


Français et autochtones, 47.611: Chi- 
nois, 6.385 ;” Américains, 103; Anglais, 500 
environ; Indochinois, 200 environ. De- 
uv le jour où cette statistique a été 
tablie, je dois déclarer que les Indochi- 
nois sont en partie rapatriés dans leur 
pays d’origine. 

En fait, donc, le décret du 7 orne 
1931 visait exclusivement les seuls Chi 
nois commerçants, évidemment inférieurs 
en nombre au chiffre g:obal ONE plus 
haut (6,385). Les Asiatiques d’origine 
indochinoise ne se livraient point à des 
opérations soumises à la patente. Hs 
étaient presque tous exclusivement em 
ps aux mines de phosphates de Maka- 
ea. 

C’est pourquoi, d’ailleurs, le gouverne- 
ment de Pékin intervint à plusieurs re- 
prises auprès du Gouvernement français 
en qu'un terme fût mis à un régima 
scal qui, à l’application, n’atteignait que 
ses seuls ressortissants. Ét sa position, en 
ce qui concernait nos établissements de 
l'Océanie, était d’autant plus forte que 
la réglementation qui y élait en vigueur 
n'avait jamais été étendue aux Chinois 
patentés établis dans l'ile voisine, la Nou- 
velle-Calédonie. 

Comment se traduira, sur le plan bud- 
gétaire, l’abrogation du décret du 7 jan- 
vier 1931 ? C’est là une question que je 
me devais à moi-même de poser pour pou- 
voir vous rendre compte de la réponse 
qui devait m'être faite. 

En 1947, le produit des patentes, au 
payement desquelles sont assujeltis tous 
ceux qui, en Océanie, exercent une pro- 
fession commerciale ou industrielle, qu’ils 
soient Français, autochtones ou étrangers, 
a donné 1.355.000 francs, En application 
de dispositions encore en vigueur et que 
le projet de décret qui nous est soumis 
tend à abroger, les seuls Asiatiques’ ont 
payé en sus 435.000 francs, 

Et c’est précisément cette diminution de 
435.000 francs dans les recettes du bud- 
get local qui devra trouver sa contrepartie 
ans une augmentation des droits dus par 
tous les étrangers sans exception, en ré- 
sidence dans les îles. Ainsi le veut le 
décret du 25 octobre 1946 qui décide que 
les agsemblées territoriales ne pourront 
émettre de votes portant réduction des res 
cettes, qu'autant que cette réduction se 
trouvera compensée, soit par un relève- 
ment des taxes existantes, soit par la créa- 
tion de taxes nouvelles, soit par des éco- 
nomies de même importance. 

Aux termes de Ja délibération de l’as- 
semblée représentative des établissements 
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francais d'Océanie, en date du 17 octobre 
1917, certaines modifications apportées au 
« quatum » des droits jusqu a.0rs perçus 
furent ainsi définies : 

Le taux a été élevé à 400 francs, si le 
premier séjour n'excède pas six mais; il 
Sera de 1.200 francs, si sa durée dépasse 
ce laps de temps. La taxe de renouvelle- 
ment sera due, pour chaque année suivant 
celle où aura pris fin le séjour initial, pour 
fout séjour nouveau supérieur à deux 
moi. Elle sera fixée à 400 franes (art. 2 et 
3 de la délibération du 17 octobre 1947). 
En réalité, cette taxation nouvelle repré- 
sentera exactement le double de ce qu'elie 
(tait antérieurement. 

Tele est, mesdames et messieurs, l’éco- 
nomie générale du texte sur lequel notre 
commission et l’Assemblée ont été appe- 
kées à donner leur avis. 

H est de toute évidence qu’une régle- 
mentation quelconque, fiscale en particu- 
jer, qui pénalisait une catégorie de res- 
sortissants français tels que ceux origi- 
paires de l’Indochine, et cela, parce qu’ils 
s'étaient rendus, pour y exercer une acti- 
vité commerciale ou industrielle, dans un 
pays de l’Union française autre que ie 
leur ,ne saurait être maintenue. 

Le projet de décret qu’a préparé le mi- 
nistre de la France d’outre-mer, en confor- 
mité du volé émis par l’assemblée repré- 
sentative océanienne, supprime cette ano- 
malie choquante. Nous l’approuvons donc 
pleinement. 

Quaut à la charge supplémentaire que ce 
même projet de décret imposéra à la tota- 
lité des ressortissants étrangers, dès l’ins- 
tant où ils pratiqueront une profession 
soumise à patente, elle sera, en fait, lé- 
gere. 

Pour les raisons que nous venons d’in- 
diquer, nous estimons done qu’il convient 
de donner un avis favorable au projet de 
décret qui nous a été soumis par M. le 
miaistre de la France d’outre-mer. Cette 
approbation constituera, au surplus, dans 
un cas d'espèce ne touchant pas à des 
intérêts extérieurs au territoire en cause, 
la reconnaissance des droits que nous 
avons entendu voir conférer aux assem- 
blées territoriales, droits que nous ne sau- 
rions, sans nous déjuger, restreindre ou 
même discuter, (Applaudissements.) 


M, le président, Personne ne demande la 
parole dans la discussion générale?.… 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à 
Ja discussion de l'avis. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de l'avis.) 


a le président. Je donne lecture de 
avis. 

« L'Assemblée de l’Union française émet 
un avis favorable à l'adoption du projet de 
décret présenté par M. le ministre de la 
France d'outre-mer et ainsi rédigé : 

« Art, 1er, — Sont abrogés les articles 2, 
3 et 4 du décret du 7 janvier 1931 détermi- 
rant la situation aux points de vue com- 
mercial et fiscal des immigrants de race 
asiatique dans les établissements français 
de l'Océanie, 

« Art, 2. — Le ministre de la France 
d'outre-mer est chargé de l'exécution du 
present décret qui sera inséré au Journal 
officiel 4e Ja République française, au Bul- 
lelin officiel du ministère de ja France 
d'outre-mer ainsi qu’au Journal officiel 
des établissements français de l'Océanie. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'avis sur le projet de 


re 
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L'avis, mis aux voir, est adopté à l'una- 
imite.) 





‘commission des affaires sociales une pro- 





ET" ESS 
DEPOT D’UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M, le président, J'ai reçu de MM. Sou- 
satte, Razac, Jousselin, de Peretti, Mme Le- 
faucheux et les membres du groupe M.R.P. 
une proposition de résolution tendant à 
inviter l’Assemblée nationale à détacher le 
territoire du Gabon de l'Afrique équatoriale 
française et à lui accorder l'autonomie ad- 
ministrative, économique et financière. 

Là proposition de résolution sera impri- 
mée, sous le n° 266, distribuée et, s’il n°y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des affaires politiques et administra- 
tives. (Assentiment.) 


— 8 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Comiti 
un rapport fait au nom de la commission 
du plan, de l'équipement et des communi- 
cations, sur la proposition de résolution et 
là proposition de MM. Cianfarani, Barétaud, 
et Rosfelder et des membres du groupe 
union-métropole outre-mer tendant à la 
suppression du monopole du pavillon dans 
les relations maritimes entre la métropole 
et l'Algérie; et, en attendant l’abrogation 
de la législation en la matière, à la suspen- 
sion par voie de décret dudit monopole ou, 
à défaut de cette mesure, à l'introduction 
d'urgence d'aménagements équitables dans 
le monopole d’exploitation des transports 
maritimes entre les deux pays. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 267 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Mitterrand un rapport 
fait au nom de la commission des affaires 
politiques et administralives sur la propo- 
sition de MM. Barbé, d’Arboussier et des 
membres du groupe communiste et appa- 
rentés et du Rassemblement démocratique 
africain tendant à inviter le Gouvernement 
à appliquer la CorfSstitution en ce qui con- 
cerne les attributions de l’Assemblée de 
l'Union française. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 268 
et distribué, 


+ Le 
RENVOI D'UNE PROPOSITION 
A UNE COMMISSION 


M. le président. Dans £a séance du 
2 juin, l’Assemblée avait renvoyé à la 


position du groupe des indépendants 
d'outre-mer tendant à inviter le Gouver- 








nement à régulariser Ja situation militaire 
des médecins sortant des écoles de méde- 
cine de Dakar, Tananarive et Pondichéry, 
appelés sous les drapeaux, en leur per- 
mettant d'accéder au grade de médecin 
auxiliaire. 

La commission des affaires sociales se 
déclare incompétente et demande que 
cette proposition seit renvoyée à l’examen 
de la commission de la défense de l'Union 
française. 

I n’y a pas d'opposition ? 

Il en est ainsi ordonné, 

LI] 
NEC * 


MODIFICATION DANS LA COMPOSITION 
D'UNE COMMISSION 


M. le président. Conformément à l'ar- 
ticle 24 du règlement, il a été procédé à 
l'affichage d’une candidature à une com- 
mission, 





Le délai d'une heure est expiré. 

Je n'ai 1èçu aucune gra 

En conséquence, je proclame membre de 
la commission des affaires poitiques et 
administrative, Mme Autissier, en rempia- 
cement de M. Mériglier. 


— 11 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, La conférence des pré 
sidents propose à l'Assemblée de tenir 
ses prochaigres séances publiques mer- 
credi 9 juin, à quinze heures; 

Jeudi 10 juin, à quinze heures ; 

Æt de fixer comme suit l’ordre du jour 
de ces deux séances : 

Mercredi 9 juin à quinze heures, séance 
publique : 

1° Discussion de la proposition de 
MM. Max André, Thémia et des membres 
du groupe M. R. P, invitant le Gouverne- 
ment à soumettre à l’Assemblée de l’Union 
française pour avis, préa:ablement à toute 
discussion devant le Parlement, tous pro- 
et propositions visant expressément 
es nouveaux départements d'outre-mer 
(M. Alphonse Juge, rapporteur) ; 

29 Discussion de Ja proposition de 
MM. Barbé, d’Arboussier et des membres 
du groupe communiste et apparentés et 
du rassemblement démocratique africain 
tendant à inviter le Gouvernement à appli- 
quer Ja Constitution en ce qui concerne 
les attributions de l’Assemblée de l'Union 
française (M. Mitterrand, rapporteur). 

Jeudi 10 juin à quinze heures, séance 
publique : 

1° Discussion des conclusions du rapport 
de la commission d'instruction sur une de 
mande en autorisation de poursuites con- 
tre un membre de l’Assemblée de l'Union 
française (M, Begarra, rapporteur) ; 

2o Discussion d’une demande de nomi- 
nation d’une mission d’information avec 
pouvoirs d'investigation présentée par la 
commission d'instruction ; 

3° Discussion de Ja demande d'avis 
transmise par M. Je président du conseil 
des ministres sur le projet de loi présenté 
par le ministre de la France d’outre-mer, 
tendant à rendre applicable au Togo et 
dans les territoires d’outre-mer autres que 
l’Indochine, l’Afrique occidentale française 
et Madagascar, les dispositions de l’ordon- 
nance du 27 octobre 1945 réprimant les 
évasions des détenus transférés dans les 
établissements sanitaires et hospitaliers 
(M. Vauthier, rapporteur) ; 

4° Discussion de la demande d'avis 
transmise par M. le président du conseil 
des ministres sur le projet de décret pré- 
senté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer et portant modification et 
complétant le décret du 25 novembre 1930 
réglementant l’expropriation pour cause 
d'utilité publique et l'occupation tempo- 
raire en Afrique occidentale francaise 
(M. Antlomini, rapporteur) : 

° Discussion de la proposition de M. Ya 
Doumbia et des membres du groupe socia- 
liste S. F. I. O. tendant à inviter le Gou- 
vernement et l'Assemblée nationale À 
organiser la justice civile en Afrique noire, 
Rapporteur: M. Jousselin sur le fond et 
pour donner l'avis de la commission de 
affaires culturelles, 

(M. Jousselin, rapporteur). 

Quelqu'un demande-t-il 14 parole 7. 

M. Arnault. Je demande la parole. 

M. le président, La paro.c est à M. Are 


pault. 
M. Arnault. La commission 
politiques et administrative 


de rapporte] Ja proposition ( 


æ — 








or eo re 
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l’Assemblée de l'Union 
frinçaise d'autoriser sa commission des 
affaires politiques et administratives à 
désigner une mission d’information avec 
pouvoirs d'investigation, chargée de con- 
naire Les condiions dans lesquelles se 
sont déroulées les élections à l’Assemblée 
algérienne. 

La commission avait émis le vœu que 
cette discussion vienne dans une des 
séances de la semaine prochaine. En ef- 
fet, il sera nécessaire que Je président 
de la commission des affaires politiques 
et administratives prenne contact avec 
la commission compétente de l'Assemblée 
nationale pour discuter certaines modali- 
tés de cette mission d’investigatian, 

H est donc souhaitable que le prési- 
dent de cetle commission puisse TENCOD- 
trer son collègue de l'Asssemblée natio- 
nale en s'appuyant sur un vote de noire 
Assemblée. 

C'est pourquoi la séance de jeudi étant 
consacrée à des questions d'importance 
relative qui, je pense, pouront être ré- 
glées rapidement, au nom de la commis- 
sion des affaires politiques et administra- 
tives, je demande l'inscription à l'ordre 
du jour de jeudi du rapport que je suis 
chargé de présenter. 

M. François Schleiter. 
parole, 

M. le président, La 
Schleiter, 

M. François Schleiter. J'ai été chargé 
par la commission d'instruction de rap- 
porter devant l’Assemblée la proosition 
tendant à l'envoi d’une mission d’infor- 
mation en Mauritanie. Je demande à 
l'Assemblée de fixer la discussion de 
cette proposition au mercredi 9 juin. 

M. le président. Je vais consulter VAs- 
semblée sur res deux propositions de mo- 
dification de l'ordre du jour dans l’ordre 
où elles ont été formulées. 

Pour éclairer sa religion, je rappelle 
que la conférence des présidents,  sai- 
sie de l'ensemble de ces propositions, a 
pensé qu'il convenait de fixer à la séance 
de mercredi prochain deux débats qui 
sont inséparables l’un de l’autre: le pre- 
mier a trait à la proposition de MM. Max 
André, Thémia et des membres du 
groupe M. R. P. sur la compétence de 
l'Assemblée en ce qui concerne l’ensem- 
ble des projets intéressant les nouveaux 
départements d'outre-mer ; le second, à la 
proposition du groupe communiste rap- 
portée par M. Mitterrand, concernant l’ap- 
pel adressé par l'Assemblée au Gouverne- 
ment pour l'inviter à appliquer la Consti- 
tution en ce qui concerne les attributions 
de l’Assemblée de l'Union française. 

Ces deux propositions étant des plus 
importantes, la conférence des présidents 
a jugé qu'elles ne pouvaient pas être dis- 
cutées séparément, qu'elles se complé- 
taient l’une l’autre et seraient susceptibles 
d'occuper toute la séance de mercredi 
prochain. 

Je crois de bonne méthode de ne pas 
insérer à notre ordre du jour trop de pro- 
positions : l’ordre du jour des séances sui- 
vantes peut en être profondément affecté. 
Il conviendrait donc de maintenir tel quel 
l’ordre du jour de mercredi prochain. 

Cela dit, je rappelle que M. Arnault pro- 
pose d'inscrire à la suite de l’ordre du Jour 
de la prochaine séance de jeudi la propo- 
sition dont il est le rapporteur, concer- 
nant une commission d'enquête sur les 
optrations électorales en Algérie. 

Je vais consulter l’Assemblée sur cette 
proposition, 

M. Cianfarani. Je demande la parole. 

‘ M. le président, La parole est à M. Cian- 
arani, 


demandant à 


Je demande la 


est à M. 


par: ne 


M. Cianfarani. L'Assemblée de l'Union 
française, où les métropolitains éont re- 
présentés, enverrait-elle une délégation 
pour enquêter sur la façon dont les opéra- 
lions électorales se sont passées dans le 
Finistère ou le Morbihan ? Je me le pense 
pas. La nomination d’une commission 
d'enquête sur la facon dont les élections 
se sont déroulées sur un point quelcon- 
que du territoire serait peut-être du res- 
sort de l’Assemblée nationale, mais n'est 
certainement pas de celui de l'Assemblée 
de l'Union française. 

Au surplus, il ne faudrait pas qu’au tra- 
vers de cerlaines propositions, on voulôt, 
directement ou indirectement, prendre à 
partie ceux qui chez nous, ont le grand 

onneur et la grande charge de représen- 
ter Ja République française, en particulier 
M. le gouverneur Naegelen. (Applaudisse- 
ments au centre.) 

M. le président, La parole est à M. Darhé, 

M. Raymond Barbé. Mesdames, mes- 
sieurs, lors de sa dernière séance, et en 
l'absence de M. le président Sarraut em- 
pêché, j'ai eu l'honneur de présider la 
commission des affaires politiques et ad- 
mipistralives qui, à l'unanimité de ses 
membres présents, a adopté une proposi- 
tion de résolution tendant à l'institution 
d'une commission d'information avec pou- 
voirs d'investigation pour se rendre en 
Algérie. Et ella a manifesté le désir que 


cette proposition puisse venir en discus- 
sion dans une séance de la semaine pro- 
chaine. 


I ne s’agit pas, à l'heure actuelle, d’éta- 
blir un débat au fond sur la question: il 
s'agit de savoir si la proposition actuelle- 
ment en l’état, sera rapportée la semaine 
prochaine ou si elle le sera seulement la 
semaine suivante; c’est là la seule ques- 
tion qui nous est posée aujourd’hui. 

Je tenais à l'indiquer pour qu'il n’y ait 
aucun doute à Ja suite de l'intervention de 
notre collègue M, Cianfarani. 


M. le président, La parole est à M. le 
président de ja commission des aflaires 
politiques. pa 

M. Albert Sarraut, président de la com- 
mision des affaires poliliques et adminis- 
tralives. Pour que l’Assemblée achève de 
voir ciair dans la question, je tiens à ia- 
diquer, complétant les informations de 
M. Barbé, qu'à la commission des affaires 
politiques, j'ai fait moi-même une sugges- 
tion qui a été, je crois, adoptée et qui doit 
intervenir dans les explications que nous 
fournissons en ce moment. 

Cette suggestion était la suivante: il pa- 
raît qu'il serait dans l'intention de l’As- 
semblée nationale de nommer une com- 
mission chargée de procéder à une inves- 
tigation analogue à celle qui fait l’objet de 
la proposition dont on vient de parler, S’il 
en était ainsi, au lieu de nommer une 
commission qui serait investie, malgré 
tout, de moins de pouvoirs que celle éma- 
nant de l’Assemblée nationale qui, ne l’ou- 
blions pas, est l'Assemblée qui dit le droit, 
il serait préférable de demander à cette 
dernière d'intégrer dans la commission 
qu’elle nommerait des représentants de 
l'Union française. 

I est évident que, dans ces conditions, 
l’investigation de la commission serait as- 
surée d'avoir beaucoup plus de résultats 
que celle d’une commission que nous 
nommeridäs nous-mêmes, ceci dit, bien 
entendu, sous réserve de notre opinion de 
fond, car il n’est dans la pensée d’aucun 
de nous de prendre d'ores et déjà position 
pour ou contre quiconque. D'ailleurs, la 
commission a enregistré, en tant que dé- 
claration, celle de M. Alduy qui, tout en 
se prononçant pour la nomination de la 
commission, a entendu faire réserve de Ja 
| personnalité de M. Naegelen comme on Je 
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faisait tout à l'heure. (Applaudissements 
au centre et à gauche: 


M. le M. le rapporteur 
commission des affaires tiques FA. 
d'inscrire la proposition à la fin de l’ordre 
du jour de la séance de jeudi prochain, 

M. Cianfarani. Je demande le renvoi sine 
die, jusqu'à ce que l’Assemblée nationale 
se soit prononcée sur cette question. (Pro. 
testations et mouvements divers.) 

M. Coquart. La proposition de la conf. 
rence des présidents à la priorité. Mon. 
sieur le président, si vous là metiez aux 
voix et si elle est adoptée, nous n’aurons 
plus à examiner d'autres sugyeslions, 
(Mouvements divers.) 

M. Cianfarani. La conférence des prési- 
dents n'a pas priorité sur l'avis de l'As- 
sembléel L cé 

M. le président. Je suis saisi d'une pro- 
position, non pas de la conférence des pré. 
sidents, mais de M. Arnault. 

M. le rapporteur de la commission des 
affaires pohitiques. rapportant l'avis de la 
commission des affaires politiques. 

M, le président, rapportant, en effet, 
V'avis de la commission des affaires poli- 
tiques. F'ai le devoir de mettre aux voix la 
proposition de M. Arnault. 

M. Razac. I} avail été + eg décidé, 
à la commission des affaires politiques, 
u'avant de prendre position, le président 
e notre commission prendrait contact 
avec son collègue de la commission cor- 
respondante de l'Assemblée nationale, 

Je ne sais si notre président a déjà été 
mis au courant de celte décision, 

» Raymond Barbé. Il a été mis au cou- 
rant. 

M. Razac. Je crois qu'avant de deman- 
der l'inscription à l’une des séances de h 
semaine prochaine, nous devons attendre 
les résultats de cette prise de contact, 
(Très bien! très bien! au centre.) 

M. le rapporteur de la commission des 
affaires politiques. Non, non! Je suis obli- 
gé de rapporter ici l'avis unanime de là 
commission, qui est le suivant: il est vri 
que nous demanderons au président Ge la 
commission des affaires politiques et admi- 
nistratives de prendre contact avec le pré- 
sident de la commission de l'intérieur de 
l'Assemblée nationale, pour le cas où 
notre Assemblée désignerait une commis- 
sion d'information. 

C’est pourquoi, l’ordre logique est de 
désigner une commission d'information. 
Le président de la commission des affaires 
politiques se rendrait alors chez le prési- 
dent de la commission de l’intérieur de 
l'Assemblée nationale et lui rapporterait 
notre point de vue.  : 

Voilà l’avis unanime de la commission. 

M. Vendenboomgaërde. M. le rapporteur 
de la commission des affaires politiques 
prétend rapporter l'avis unanime des 
membres de cette commission. 

Or, je ne partage pas cet avis soi-disant 
unanime. 

M. le rapporteur de la commission des 
affaires politiques. Etiez-vous là au mo- 
ment où nous en avons discuté? 

M. Vendenboomgaërde. J'ai assisté à la 
dernière séance de la commission, et voi! 
ce que j'ai compris: M. le président de la 
commission des affaires politiques pren- 
drait préalablement contact avec son col- 
lègue de l'Assemblée nationale avani 
qu'ait lieu un débat publie dans cette en- 
ceinte. 

M. le rapporteur de la commission des 
affaires politiques. Non! Non! 

M. Vendenbaomgaerde. J'estime en effet 
que, pour l'autorité même de la commis 
sion que nous serions appelés à désigner 
en Algérie, il vaut mieux que ces contac!" 
officieux aient lieu avant toute prise de 
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iti tte Assemblée. Voilà ce | teur, a demandé l’adjonction à l’ordre du } Pour mon compte, je suis tranquille. Et, 

pere one ‘s. j "exe i je n'ai | jour de jeudi prochain du rapport concer- | S'il le faut, nous en ferons état en séance. 

que ja RS tar er ! | À k Enfin, en ce qui concerne la Jongueur 


pas cu la même compréhension que vous, 
monsieur Arnault. 

M. Max André. C'est exact | 

M. Alduy. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. Alduy, 

M. Alduy. Je voudrais dire à cette: As- 
cemblée qu'il nous est impossible de 30 
juger sur le fond ni des élections algé- 
rennes ni même du contenu de a propo- 


xxblement pour que vous puissiez en dis- 
ma tout À loisir. Pour ce faire, il est 
«ins doute nécessaire que le président de 
la commission des aflaires politiques 
prenne les contacts que nous qut avons 
demandé de prendre, à £ 

Du moment qu’à la conférence des prési- 
dents, à laquelle le groupe communiste 
était représenté, et à laquelle le président 
de la commission des affaires politiques 
assistait, cette question n'a pas été inscrite 
à l’ordre du jour, je ne vois pas pourquoi 
nous Jlinscririons maintenant, d’aulant 
plus qu'il convient d'aborder un débat 
aussi délicat avec toute la sérénité dési- 
rab'e, et avee toutes les informations dont 
nous pouvons avoir besoin. (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 

M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission des affaires po- 
litiques. 

M. Albert Sarraut, président de la com- 
mission des affaires politiques. Je voudrais 
éviter toute confusion et toute équivo- 
que sur le cas soumis à l’Assemblée. 

On s’est occupé de celte question au 
cours de deux réunions, J'ai présidé la 
première, mais nom la seconde, dont 
M. Barhé a assuré la présidence. 

Or, c'est l'avis de cette deuxième réunion 
qui vient d'être formulé. $ 

Dans la première, il avait été, je le ré- 
pète, envisagé, à ma suggestion, de pren- 
dre contact, d’abord, avec l’Assemblée na- 
tionale, dans l'hypothèse où celle-ci dési- 
gnerait une commission où une délégation 
de l'Union française pourrait s'intégrer. 
Dans ces conditions, il ne pouvait pas être 
question de susciter un débatesur celle 
affaire avant que j’eusse pris contact avec 
l’Assemblée nationale. 

M. le rapporteur de la commission des 
affaires politiques. Mais il ÿ a eu une 
deuxième séance, monsieur le président ! 

M. le président de la commission des 
affaires politiques. 11 y a eu une deuxième 
seance effectivement à laquelle je n’assis- 
à l'unanimité des membres présents à 
cette deuxième réunion — la protestation 
de M. Vendenboomgaërde porte préci- 
ment sur cette affirmation — qu’on au 
rait décidé, sans attendre la nomination 
de cetie commission par l’Assemblée na- 
tionale, de discuter de la question elle- 
même. 

Sur ce point, je ne peux pas prendre 
une position différente de celle que je 
viens d'indiquer. 

Il est certain, d'autre part, que la com- 
mission des présidents et des groupes a 
tout à l'heure établi un ordre du jour 
qui vous a été présenté. Certains mem- 
bres du groupe communiste peuvent de- 
mandex ladjonction d’un nouveau para- 
graphe à l’ordre du jour déjà fixé, mais 
ceci ne lie en aucune manière la commis- 
ee au nom de laquelle j'ai l'honneur de 
parler. 

M. le président. La situation est donc 
lès clairé. J'ai fait des propositions, con- 
flormément à celles établies tout à l'heure 
par la conférence des présidents, pour les 
deux séances de mercredi et AS ee pro- 

hains, M. Arnault, es qualité de rappor- 


cition. Si elle vous est soumise, c'est _ 


lais pas. Et M. Arnault déclare que c’est 





nant l'enquête sur les opérations électlo- 
rales en Algérie. 

M. le président de la commission des 
aflaires politiques, si j'entends bien le 
sens de son intervention, n'insiste pas pe:- 
sonnellement pour l'inscription à l'ordre 
du jour du rapport de la commission qu'il 
préside à une séance de la semaine pro- 
chaine, motif pris du fait qu'il désire 
prendre préalablement contact avec les re- 
présentants intéressés de l’Assemblée na- 
tüonale. à 

e vais donc consulter l’Assemblée sur 
la proposition de M. Arnault; évidemment, 
elle aura à estimer si elle tient compte 
des observations présentées par M. le pré- 
sident de la commission des affaires poli- 
tiques. 

M. Raymond Barhé. Je demande un scru- 
tin. 

M. Max André. Je demande la parole 
pour une explication de vole. 

Le à président. La parole est à M. Max 
ndré. 

M. Max André. Elant donné la décision 
prise par la conférence des présidents, 
étant donné que le président de la com- 
mission des affaires politiques était pré- 
sent, que le président du:groupe auquel 
appartient M. Arnault était présent éCga- 
lement, que la question n'a pas clé sou- 
levée à la commission, je pense, à moins 
d'un fait nouveau, qu'il est tout à fait 
anormal de reposer la question devant 
celle Assemblée. 

C'est pourquoi, le groupe du mouvement 
républicain populaire votera contre la pro- 
position de M. Arnault. 


M. Raymond Barbé. Je demande la pa- 
role pour une explication de vote. 

M. le président. La parole est à 
M Barbé. 

M. Raymond Barbé. J'apporte ici, évi- 
demment, l'explication de vote du prési- 
dent du groupe communiste et non celle 
du président intérimaire de la commission 
des affaires politiques. 

Je répondrai tout d’abord à M. Max 
André qui vient d'indiquer qu'il n'a pas 
été question de l'inscription de la propo- 
sition rapportée of M. Arnault à la confé- 
rence des présidents, qu'en cela M. Max 
André a tort. 

Cette question a été posée par le prési- 
dent du groupe communiste. Il était à 
ce moment-là 3 heures 2 minutes; étant 
donné qu’une grande partie de la confé- 
rence des présidents avait été vccupée par 
des propositions qui ne la concernaient 
guère, faites par un membre du groupe 
M.R.P., cette proposition n’a pu être dis- 
cutée par la conférence des présidents 
avec toute l'ampleur qu’elle méritait. _ 

Jé n'ai pas insisté pour ne pas retarder 
l'ouverture de la séance de Passons. 
Mais il était bien évident pour nous, que 
cette question devait être posée en séance, 
lors de la fixation de l’ordre du jour. 

En ce qui concerne le fond, je ne puis 

ue rapporter ici les décisions prises lors 
de la dernière réunion de la commission 
des affaires politiques et administratives, 
que je présiGais d’une façon toute provi- 
soire et intérimaire. 

Au cours de cette réunion, un certain 
nombre de décisions relatives À la dési- 
gnation d’une commission d'investigation 
en Algérie ont été prises à l’unammité ; 
elles tendent à instituer une certaine pro- 
cédure dont on ne me demandera pas, 
j'espère, de faire ici état. 

Les procès-verbaux de la commission 
nous permettront, certes, d'établir si c’est 
l'interprétation de M. Vendenboomgaërde 
ou celle de M. Arnault qui est la bonne. 








de la séance de jeudi prochain, je pense 
que rien ne s'oppose à l'iascriplion de la 
proposition rapportée par M. Arnault, puis- 
que les questions proposées par la confé- 
rence des présidents ne donneront vrai- 
semblablement lieu qu'à des débats très 
brefs, et M. Schleiter # même proposé 
que l’une d’entre elles soit rapportée à la 
séance de mercredi. Pour être agréable 
à notre collègue rapporteur, la proposi- 
tion rapportée par M. Arnault viendrait 
jeudi en séance, non en adjonction, mais 
en remplacement d'une autre proposition. 

M. Périer. Clôturons la discussion et 
votons ! 

M. le président. Je consulte l’Assemblée 
sur Ja proposition de M. Arnault, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
public présentée par M. Barbé au nom 
du groupe communiste. 

Je mets aux voix par scrutin public la 
proposition de M. Arnault, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en [ont le dépouillement.) 

M. le président, Voici, messieurs, :€ ré- 
sultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre de votants......... 126 
Majorité absolue ..... sovvse ‘Gé 


Pour l'adoption .... 0 
CONS 58e. s'aesé % 


L'Assemblée de l'Union française æ'’a 
as adopté. 

M. François Sthleiter. Je demande la 
parole. 

M. le président. La paro'e est à M. 
Schleiter. 

M. François Schleiter. Monsieur le prési- 
dent, je m'excuse de troubler si peu que 
ce soit l’ordre du jour de l’Assembiée, Je 
suis toutefois à sa disposition pour le rap- 
por$ sur les opérations électorales de Mau- 
ritanie, soit le mercredi 9, soit le mer- 
credi 16. 

M. le président, L'Assemblée a entendu 
la proposition de M. Schleiter, Accepte- 
t-elle le renvoi au mercredi 16 au lieu du 
jeudi 10? (Assentiment.) 

I n°v à pas d'opposition ?... 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande plus la paro!e 2... 

La séance est levée. 

(La séance est levée à seize heures 
trente-cinq minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
Rexé HixcRe. 





Proposition de la conférence prescrite pat 
l’article 41 du règlement de l’Assemblée 
de l'Union française. 





Réunion du 5 juin 1948. 
Conformément à l'article 41 du règle. 
ment, le président de l'Assemblée de 
l’Union française a convoqué, pour le jeudi 
3 juin, MM. les membres du burean de 
l’Assemblée, MM. les présidents des com- 
mission et MM. les présidents des groupes. 
Cette conférence a iécidé que, pour le 
règlement de &’ordre du jour, les proposi- 
tions suivantes seront soumises à |’ iPpro- 
bation de l’Assemblée : 
[. — Tenir séance le mercredi 9 juin, 
à 15 heures, pour: 
a) La discussion de la pr position tendant 
à inviler lie Gouvernement à soumettre à 
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J'Assemblée de l'Union française, pour k : Lautissier. 
avis, préalablement à toute discussion de- DEFENSE DE L'UNION FRANÇAISE pres AuER 
p » Par'n à & niote a , Th : + 
vant le Par:ement, ou proje ts et proposi- M. Laurent-Eynac à été nommé rappor- | Mériglier. pi 
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b) La discussion de la proposition ten- | tion générale de la défense nationale, ‘Ont voté 
dant à inviter le Gouvernement à appii- 4 MM 
quer la Constitution en ce qui concerne les Alduy. | 
attributions de l'Assemblée de l'Union AFFAIRES SOCIALES André (Max). 
française. . Antonini, 
M, Corval à été nommé rapporteur de la | Aubert. 
II. — Tenir séance le jeudi 10 juin, proposition (n° 213, année 1948) tendant à | Baretaud- 
à 45 heures, pour: inviter le Gouvernement à conserver le hé- Es lo 
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a) La discussion des conclusions du rap- 
port de la commission d'instruction sur 
une demande en autorisation de poursuites 
contre un membre de l'Assemblée de 
l'Union française ; 

b) La discussion d'une demande de no- 
mination d'une mission d'information avec 
pouvoirs d'investigati:n ,vour iles élec- 
tions de Mauritanie ; 

c) La discussion de la demande d'avis 
sur le projet de loi tendant à rendre ap- 
plicables au Togo, et dans les territoires 
d'outre-mer autres que l'Indochine, l’Afri- 
que occidentale française et Madagascar, 
les dispositions de l'ordonnance du 27 oc- 
tobre 1945 réprimant les évasions des 
détenus transférés dans les établissements 
sanitaires et hospitaliers ; 

d) La discussion de la demande d’avis 
sur le projet de décret portant modification 
et complétant le décret du 25 novembre 


1950 réglementant lexpropriation pour 
cause d'utilité publique et l'occupation 
temporaire en Afrique occidentale fran- 


caise ; 
e) La discussion de la proposition invi- 
tant le Gouvernement et l'Assemb'ée na- 





tionale à organiser la justice civile en 
Afrique noire. 
ANNEXE 


au procès-verbal de fa conférence 
des présidents. 


{Appication de l'article 41 du règlement.) 


AFFAIRES POLITIQUES ET ADMINISTRATIVES 


M. Juge à été nommé rapporteur de Ja 
proposition (n° 176, année 1948) tendant 
à inviter le Gouvernement à soumettre à 
l'Assemblée de l'Union française, pour 
avis, préalablement à toute discussion de- 
vant le Parlement, tous projets et proposi- 
tions visant expressément les nouveoux 
départements d'outre-mer. 


M. Arnault a été nommé rapporteur de la 
proposition de résolution (n° 186, année 
1948) tendant à inviter la commission des 
affaires politiques et administratives de 
l'Assemblée de l'Union française à désigner 
une mission d'information avec pouvoirs 
d'investigation chargée d'enquêter sur les 
conditions dans lesquelles se sont dérou- 
lées les élections à l'Assemblée algérienne. 


M. Mitterrand à été nommé rapporteur 
de la proposition (n° 218. année 1948) ten- 
dant à inviter le Gouvernement à appli- 
quer la Constitution en ce qui concerne les 
attributions de l'Assemblée de l'Union 
francaise. 








qu'elles ont été instituées par la loi du 
22 août 1946 à toutes les personnes fran- 
ciases d'origine métropolitaine ou assimi- 
lées, résidant dans les pays de protectorat 
français ou dans les territoires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer et 
qui en bénéficieraient si elles étaient res- 
tées en France. 


M. Chassiot a été nommé rapporteur de 
la proposition (n° 221, année 1948) ten- 
dant à inviter le Gouvernement à rétablir 
dans son intégralité le statut des inspec- 
teurs du travail dans les territoires d'outre- 
mer et à compléter les effectifs de ce corps 
de fonctionnaires. 





PLAN, ÉQUIPEMENT ET COMMUNICATIONS 


M. Comiti a été nommé rapporteur de la 
proposition de résolution et proposition 
(n° 88, année 1948) tendant à la suppres- 
sion du monopole du pavillon dans les 
relations maritimes entre la métropole et 
l'Algérie; et, en attendant l'abrogation de 


| la législation en la matière, à la suspen- 
, Sion par voie de décret dudit monopole 


ou, à défaut de rette mesure, à l'introduc- 
tion d'urgence d'aménagements équitables 
dans le monopole d'exploitation des trans- 
ports maritimes entre les deux pays. 








ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL 


DE LA 
séance du jeudi 3 juin 1948. 


SCRUTIN (N° 30) 
Sur la proposition de M. Arnault d inscrire à 
la fin de l'ordre du jour de la séance du 
jeudi 10 juin 1948 la discussion de la propo- 


sition de résolution n° 186 tendant à la dési- | 


gnation d'une mission d'information avec 
pouvoirs d'investigation sur les élections à 
l'Assemblée algérienne, 
Nombre des votants.............. 113 
Majorité absolue... .sssessccososs 57 


Pour l'adoption............ 29 
Contre: s.sscvse: RP TOUTE 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas 
adopté. 
Ont voté pour: 


MM. Chassiot, 
Mme Allemandi, Comiti. 
Arboussie: (d'). Coulibaly Mamadou), 
Arnault. Curabet. 
Mme Autissier. Damongo, dit Dadet. 
Barbé. Donnat, 
Mme Bertrand. Duqueroix. 
Bizot. Egretaud; 
Boubou (Hama). Joannin. 
Mme Bory. Lachenal. 
Carroué, Mme Lafon. 








Boluix-Basset, 
Bour (Alfred). 
Bourgarel. 
Poussenot,. 
Boirex 

Mme Cafot. 
Camprasse. 
Cétrice (Paul). 
Cazelles, 
Chekkal Daho. 
Cianfarani. 
Coquart. 
Cortinchi (Guidicello). 
Corval. 
Darlan. 
De'mas. 
Delorme. 

Diop Babacar. 
Di Ould Zein. 
Dumas, 
Ebédé. 
Esnault {Yvon)\, 
Estèbe, 
Fourcade. 
Gervain. 
Giard. 

Griaule. 
Gueye Momar Djim. 
Guya”d. 

Hazo nm. 
Hénauït. 
Jäacobson. 
Jousselin, 
Juge. 

Ju'ien. 





Kemajou. 


N'ont pas pris 


MM. 
Abbas (Ferhat), 
Abdesselyn. 


Mignot. 

Mitterrand, 

Piot. 

Thévenin. 

contre : 

Lakhdari, 

Lapart. 

Laurin. 

La Vasselais (de), 

Lechani. 

Mme Lefaucheux, 

Mlle Le Ber. 

Le Brun Kéris, 

Le Guénédal, 

Lévy. 

Lhuillier. 

Mademba Racine. 

Mme Malroux. 

Michard-Pélissier, 

Monnet. 

Mme Emilienne Me 
reau. 

Moreux (René). 

Ouedraogo (Mama 
dou), 

Oudard. 

Peretlii (de). 

Perier. 

Pitri. 

Razac. 

kRosfelder. 

Rosenfeld. 

Saidou Djermakoye 
(Issoufou). 

Sava”y. 

Savi de Tové (Jona- 
than). 

Seh'eiter. 

Schinitt. 

Sylvestre, 

Tétau. 

Thémia. 

Touré. 

Vauthier. 

Vendenboomgaërde. 

Viniger. 

Vivier. 

Ya Doumbia, 

Zinsou. 


part au vote: 


Cou'on. 
Sarraut (Albert) 
Sousalte, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Ahmed Kotoko 
(Tchad). 
Bichon (Nouvelle-Calé- 
donie). 
Chevange-Bertin 
{Afrique du Nord). 





Coubhèche (Soma!ie). 


N'ont pas pris 


M. Daniel Boisdon, président de l’Assem- 
de l'Union française, 


blée 


Jbrahim Babikir 
(Tchad). 

Meyer (C, R.). 

Montrat {(Guiné2) 


Polycarpe (Guyanc\. 


Schock (Afrique du 
No’d). 

Soppo Priso ‘Came- 
roun). 


part au vote: 


et M. 


Eynac, qui présidait la séance, 





Les nombres annoncés en séance avaient 


été de: 


Nombre des votants....,,......... 14% 
Majorité absolue.............sse : 04 


Pour l'adoption. 
COMNrO 6453. 


ci-dessus. 





Paris, — lmprimerie des Journaux of/iciels, 31, quai Voltaire. 


ss... 30 


socusocsousce 96 


Mais, après vérification, ces nombres ont t!? 
rectifiés conformément à la liste de $eruli 


Lauren!- 





Lis) 


j! 





